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ANNEXE III - ANALYSES MULTI JURIDICTIONNELLES 

1. ANALYSE MULTI JURIDICTIONNELLE SUR LE CRITERE DU CHAMP D'APPLICATION TERRITORIAL 

Etat membre 
Texte 

normatif 
Doctrine officielle 
ou jurisprudence Commentaires 

Allemagne Néant Néant 

La BaFin prend en compte la localisation physique du prestataire de services en Allemagne (l'agrément 
est déclenché même si l'activité soumise à l'agrément est menée en partie sur le territoire allemand) et/ou 
domicile ou résidence du client (c'est-à-dire le destinataire final des services soumis à agrément) en 
Allemagne et/ou localisation des comptes utilisés pour le règlement des paiements en Allemagne.1 

Pologne Néant Néant 

Pas de doctrine officielle par le régulateur polonais. Le KNF tient à jour une liste d'avertissement publique 
dans laquelle il répertorie les entités qui, de l'avis du KNF, exercent une activité en violation des exigences 
en matière de licence (en règle générale, l'exigence de licence s'applique si une activité soumise à licence 
est exercée "sur le territoire de la Pologne") et des entités offshores figurent sur cette liste. Cela signifie 
que le KNF a conclu qu'une entité donnée exerce une activité sur le territoire de la Pologne. 
Malheureusement, la KNF ne fournit pas d'explication sur la base de laquelle elle est parvenue à cette 
conclusion. Il est donc difficile de dire quand, selon la KNF, l'activité soumise à autorisation est exercée 
sur le territoire de la Pologne. 

 
1  Voir Note transfrontalière BaFin accessible ici, qui est acceptée par les tribunaux ; la note transfrontalière est également appliquée aux services de paiement ; voir également 

le raisonnement législatif BR-Drs. 827/08, p. 77 et seq. 



 

4 
HCJP - 9 rue de Valois 75001 Paris - Tél. : 33 (0)1 42 92 20 00 - hautcomite@hcjp.fr - www.hcjp.fr 

Espagne Néant Néant 

La Banque d'Espagne n'a pas pris officiellement position sur cette question. Dans certains cas, elle a suivi 
l'approche de la "prestation caractéristique"2 pour déterminer le lieu de prestation des services bancaires 
(y compris donc les services de paiement), mais sa position a été plutôt opportuniste en fonction des 
circonstances spécifiques et des agents de la Banque d'Espagne en charge du dossier.  

Toutefois, compte tenu : 

• du nombre croissant d'acteurs du marché (principalement des EP et des EME) fournissant des services 
de paiement / de monnaie électronique basés sur des solutions purement numériques (à la fois 
localement et en libre prestation) ; 

• du fait que, conformément à la transposition en Espagne de la directive sur le commerce électronique 
(directive 2000/31/CE)3 et de la directive sur la commercialisation à distance de services financiers 
auprès des consommateurs (directive 2002/65/CE)4, les "services de la société de l'information" (y 
compris ceux qui sont qualifiés de "services financiers") fournis par des prestataires de services établis 
dans l'UE sont réputés fournis en Espagne (en libre prestation de services) lorsqu'ils s'adressent à des 
consommateurs établis en Espagne ; 

• de l'avis de l'ABE sur la nature des notifications de passeport concernant les agents et les distributeurs 
en vertu de la DSP2, de la DME2 et de la LBA5 ;5 

 
2  Communication interprétative de la Commission, Liberté de prestation de services et intérêt général dans la deuxième directive bancaire directive bancaire, 10 juillet 1997. 
3  Directive 2000/31/Ce du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2000 relative à certains aspects juridiques des services de la société de l'information, et notamment 

du commerce électronique, dans le marché intérieur (directive sur le commerce électronique). 
4  Directive 2002/65/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 septembre 2002 concernant la commercialisation à distance de services financiers auprès des 

consommateurs, et modifiant la directive 90/619/CEE du Conseil et les directives 97/7/CE et 98/27/CE 90/619/CEE du Conseil et les directives 97/7/CE et 98/27/CE. 
5  Avis de l'ABE sur la nature des notifications de passeport concernant les agents et distributeurs en vertu de la directive (UE) 2015/2366 (DSP2), de la directive 2009/110/CE 

(DME2) et de la directive (UE) 2015/849 ("LBA"), 24 avril 2019. 
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• du rapport de l'ABE sur les obstacles potentiels à la prestation transfrontalière de services bancaires 
et de paiement ;6 

• de l'intérêt d'appliquer des critères cohérents aux entités supervisées par la Banque d'Espagne qui 
fournissent des services bancaires (y compris des services de paiement) et des services 
d'investissement pour lesquels le test de sollicitation est légalement imposé ; et 

• du fait que la proposition CRD6 envisage désormais le "test de sollicitation" (conformément à 
MiFID2), 

Nous avons détecté une certaine tendance de la Banque d'Espagne à prendre en compte le fait que les 
résidents espagnols sont les destinataires cibles des services fournis par le prestataire de services de 
paiement étranger. Néanmoins, jusqu'à ce qu'un changement dans la réglementation des services bancaires 
et/ou de paiement ait lieu, il nous semble que la Banque d'Espagne continuera à ne pas prendre de position 
formelle à ce sujet. 

France Néant Néant 
L'ACPR considère que les services de paiement sont fournis en France dès lors qu'un prestataire de 
services de paiement s'adresse à des résidents français afin de leur offrir ses services, notamment par 
référence à la doctrine de l'ABE.7 

 
6  Rapport de l'ABE sur les obstacles potentiels à la fourniture transfrontalière de services bancaires et de paiement, 29 octobre 2019. 
7  L'ABE appelle les institutions financières à finaliser les préparatifs en vue de la fin des dispositions transitoires entre l'UE et le Royaume-Uni, 29 juillet 2020 ; et CJUE, 

10 mai 1995, Alpine Investments, C-384/93, §21 et §22, ; CJUE, 6 novembre 2003, Gambelli e.a., C-243/01, §53. 
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Italie Néant Instructions de 
surveillance de la 
Banque d'Italie 
pour les banques 
du 
17 décembre 2013, 
n° 285 et 
règlement de la 
Banque d'Italie sur 
la transparence du 
22 juin 2012. 

La Banque d'Italie considère que les services de paiement sont fournis en Italie lorsqu'un prestataire de 
services de paiement s'adresse à des clients basés en Italie afin de leur offrir ses services. 

Luxembourg 

Loi du 5 avril 
1993 sur le 
secteur 
financier, 
comme 
modifiée 
(LSF). 
Loi du 10 
novembre 
2009 sur les 
services de 
paiement, 
comme 
modifié 
(PSL). 
Circulaire 
CSSF 11/515 
(Circulaire). 

Néant 

Au Luxembourg, les services de paiement sont principalement couverts par deux lois : la LSF (qui 
transpose essentiellement CRD et MiFID au Luxembourg) et la PSL (qui transpose l'actuelle DSP). 

La LSF couvre les services de paiement car ils font partie des services bancaires généraux (cf. point 4 de 
l'annexe I de CRD). La PSL est la principale loi couvrant les services de paiement au Luxembourg. 

Approche transfrontalière des institutions de l'EEE 

La CSSF, l'autorité de régulation du secteur financier luxembourgeois, applique traditionnellement dans 
la pratique une approche fondée sur la prestation caractéristique en ce qui concerne la fourniture de 
services bancaires, y compris les services de paiement, lorsqu'il s'agit de déterminer si des services sont 
fournis au Luxembourg par un établissement étranger de l'EEE non établi au Luxembourg ou si un 
établissement luxembourgeois fournit des services dans d'autres États membres en libre prestation de 
services. 

La CSSF appliquerait en principe les positions du droit communautaire (Communication interprétative de 
la Commission - Libre prestation de services et intérêt général dans la deuxième directive bancaire (97/C 
209/04) (la "Communication"), jurisprudence pertinente de la CJUE, Lignes directrices de l'ABE). 

La localisation des clients peut également être un critère que la CSSF peut prendre en compte, en 
particulier en ce qui concerne les consommateurs (comme elle l'a fait récemment en ce qui concerne la 
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fourniture de services d'investissement MiFID dans le cadre du régime luxembourgeois des entreprises de 
pays tiers MiFID). 

Il n'y a pas de positions officielles publiées par la CSSF sur ce sujet. 

La position relative aux établissements de l'EEE est particulièrement pertinente pour évaluer la nécessité 
d'un passeport pour la liberté de services (en ce qui concerne les services de paiement, soit en vertu de la 
LFS (pour les établissements de crédit), soit en vertu de la LPS (pour les établissements de paiement). 

Approche transfrontalière des institutions hors EEE 

Conformément à l'art. 32 (5) de la LSF, une entreprise d'un pays tiers n'ayant pas d'établissement au 
Luxembourg et fournissant des services bancaires (autres que les services d'investissement MiFID) est 
tenue d'obtenir un agrément lorsqu'un ou plusieurs de ses agents viennent au Luxembourg de manière 
occasionnelle et temporaire, notamment pour collecter des dépôts ou d'autres fonds remboursables auprès 
du public ou pour fournir tout autre service bancaire. 

La Circulaire (actuellement marquée sur le site Internet de la CSSF comme étant en cours de révision) 
fournit des indications supplémentaires sur l'interprétation de l'art. 32 (5) de la LSF, y compris, entre 
autres, que : 

• la "venue au Luxembourg" exige qu'un ou plusieurs agents, employés ou autres représentants de 
l'entité hors EEE se déplacent en personne (c'est-à-dire physiquement) au Luxembourg ; et 

• les professionnels de l'extérieur de l'EEE qui ont des clients au Luxembourg n'exercent pas ipso facto 
leurs activités sur le territoire luxembourgeois, mais l'exécution caractéristique du service bancaire ou 
une partie de cette exécution doit avoir lieu au Luxembourg. En ce qui concerne cette approche de la 
"prestation caractéristique", la Circulaire fait référence aux principes énoncés dans la Communication. 

Par conséquent, aucune exigence de licence ne sera déclenchée pour ces services s'ils sont fournis sur une 
base transfrontalière sans présence physique (cela inclut également les employés ou agents se rendant de 
temps à autre au Luxembourg) de l'entité prestataire de services concernée au Luxembourg et/ou sans que 
l'exécution caractéristique du service (ou d'une partie de celui-ci) ait lieu au Luxembourg. Ces éléments 
(ou leur absence) doivent être évalués au cas par cas.  



 

8 
HCJP - 9 rue de Valois 75001 Paris - Tél. : 33 (0)1 42 92 20 00 - hautcomite@hcjp.fr - www.hcjp.fr 

La LSIP ne prévoit pas expressément l'obligation d'obtenir une licence pour les établissements basés dans 
un pays tiers qui souhaitent fournir des services de paiement à des clients au Luxembourg sur une base 
transfrontalière, c'est-à-dire lorsqu'ils n'ont pas d'installation commerciale permanente et stable ou de lieu 
d'opération au Luxembourg (même lorsque ces services sont fournis par l'intermédiaire d'agents). En vertu 
de la PSL, seuls les établissements de paiement ou les établissements de monnaie électronique de pays 
tiers qui souhaitent établir une succursale au Luxembourg sont soumis à des exigences d'agrément (voir 
les articles 22 et 24-16 de la PSL). 

La CSSF a, par le biais de communiqués de presse, attiré l'attention du marché sur les communications 
des autorités de l'UE sur le Brexit, y compris, en ce qui concerne les services de paiement, la 
communication de l'ABE "L'ABE appelle les institutions financières à finaliser les préparatifs pour la fin 
des dispositions transitoires entre l'UE et le Royaume-Uni".8  

Pays-Bas Néant Néant La loi néerlandaise sur la surveillance financière (Wet op het financieel toezicht, "Wft") (qui met en œuvre 
la directive européenne sur les services de paiement (UE/2015/2366) ("DSP2")) impose une obligation 
d'autorisation à la fourniture de services de paiement aux Pays-Bas sur une base commerciale, comme 
suit : 

• Les entités qui ont leur siège social aux Pays-Bas doivent demander une licence aux Pays-Bas ; 

• Les entités dont le siège social est situé dans un État membre de l'Espace économique européen 
doivent demander une licence dans cet État membre (qui bénéficiera alors de droits de passeport pour 
l'ensemble de l'Espace économique européen, y compris les Pays-Bas). 

La Banque centrale néerlandaise ("DNB") a fourni les orientations suivantes9 sur le moment où elle 
considère que les services de paiement sont fournis aux Pays-Bas : "Les aspects suivants, combinés ou 
non, servent d'indications suggérant que la prestation de services de paiement est destinée aux Pays-Bas : 

 
8  L'ABE appelle les institutions financières à finaliser les préparatifs en vue de la fin des dispositions transitoires entre l'UE et le Royaume-Uni, 29 juillet 2020. 
9  DNB, "Provision of payment services", 20 mai 2020. 
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• l'établissement effectif d'accords pour la prestation de services de paiement avec des résidents 
néerlandais ; 

• l'utilisation de la langue néerlandaise par le PSP ; 

• le PSP indique clairement que ses services s'adressent aux résidents néerlandais ; 

• le PSP fait référence à la législation et à la réglementation néerlandaises ou au système fiscal 
néerlandais ; 

• le PSP fait référence à des contacts aux Pays-Bas ; 

• le PSP s'adresse directement aux résidents néerlandais." 

La question de savoir si les services de paiement seront considérés comme étant fournis aux Pays-Bas 
dépendra de la situation réelle (compte tenu des considérations ci-dessus). 

2. ANALYSE MULTI JURIDICTIONNELLE SUR LES PRESTATAIRES TECHNIQUES 

Les systèmes de paiement (VISA, Mastercard, etc.) échappent-ils à l'application de la DSP2 (exemption pour les systèmes de paiement (art. 3(h) de 
la DSP2, prestataire de services techniques (art. 3(j), autre exemption ?) Si oui, comment ? 

Allemagne Aucun schéma de paiement par carte n'est établi en Allemagne. Aucune orientation particulière n'a été émise par les autorités 
allemandes. 

Espagne Bien que la Banque d'Espagne n'ait pas, à notre connaissance, publié d'orientations à ce sujet, elle semble supposer que les systèmes 
de cartes seraient couverts par l'exclusion du "prestataire technique" prévue à l'art. 3(j) de la DSP2. 

Cependant, d'après notre expérience la plus récente, les systèmes de cartes ont élargi leur gamme de produits et, en fonction des 
accords spécifiques conclus avec les PSP, ils peuvent entrer en possession de fonds. Cependant, un certain nombre de sociétés 
espagnoles centralisent les paiements COBO/POBO sur la base d'une interprétation différente de l'exemption intragroupe et nous 
n'avons pas connaissance de sanctions imposées par la Banque d'Espagne. 
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Les systèmes de paiement (VISA, Mastercard, etc.) échappent-ils à l'application de la DSP2 (exemption pour les systèmes de paiement (art. 3(h) de 
la DSP2, prestataire de services techniques (art. 3(j), autre exemption ?) Si oui, comment ? 

Italie Ces exemptions ont été transposées fidèlement dans le droit italien (art. 2(2)(h) et (l) du décret législatif n° 11/2010). Aucune 
orientation particulière n'a été émise par les autorités italiennes. 

Luxembourg Le législateur luxembourgeois n'a pas surtransposé (goldplating), mais a repris verbatim le texte des exemptions de l'art. 3 de la 
PSD2. Par conséquent, la question de savoir si une activité de schéma de paiement qualifiée de service de paiement peut bénéficier 
d'une exemption au titre du prestataire technique, des systèmes de paiement (répondant à la définition de la DSP2) et/ou d'autres 
exemptions, dépendra de l'activité réelle de l'entreprise. 

Pologne Les organismes de paiement qui définissent les règles de fonctionnement des systèmes de paiement et qui sont chargés de prendre 
les décisions relatives au fonctionnement de ces systèmes doivent obtenir une licence de la Banque nationale de Pologne (sous 
réserve d'exemptions). D'après la définition, un organisme de paiement "définit les règles" et "prend les décisions".  Aucune 
exemption particulière contenue dans la réglementation des services de paiement polonaise ne serait applicable si le schéma de 
paiement fournit effectivement des services de paiement (en d'autres termes, ne se limite pas seulement à "définir les règles" et 
"prendre les décisions" y afférentes). Aucune orientation particulière n'a été émise par la KNF à ce sujet. 

3. ANALYSE MULTI JURIDICTIONNELLE SUR L'EXCLUSION INTRAGROUPE 

Les paiements/recouvrements de fonds effectués par une entité du groupe pour le compte d'autres entités 
de ce même groupe ("payment-on-behalf "/ "POBO", et "collections-on-behalf"/ "COBO") vers des tiers 
en dehors de ce groupe sont-ils dans le champ d'application de l'exclusion des transactions intragroupes 

prévue à l'article 3(n) de la PSD2 ? 

Source juridique 

Allemagne L'exemption intragroupe ne s'applique pas lorsqu'une entité du groupe effectue ou reçoit 
des paiements à des personnes extérieures au groupe. Toutefois, il existe une contre-
exemption convenue entre la BaFin et l'association des trésoriers allemands, en vertu de 
laquelle l'exemption intragroupe s'applique aux à l'activité de gestion trésorerie (telle que 

Lien vers le site de la BaFin disponible ici. 



 

11 
HCJP - 9 rue de Valois 75001 Paris - Tél. : 33 (0)1 42 92 20 00 - hautcomite@hcjp.fr - www.hcjp.fr 

Les paiements/recouvrements de fonds effectués par une entité du groupe pour le compte d'autres entités 
de ce même groupe ("payment-on-behalf "/ "POBO", et "collections-on-behalf"/ "COBO") vers des tiers 
en dehors de ce groupe sont-ils dans le champ d'application de l'exclusion des transactions intragroupes 

prévue à l'article 3(n) de la PSD2 ? 

Source juridique 

celle qui résulte des structures de mise en commun de moyens financiers) et que toutes 
les entités impliquées sont soumises au même processus de gestion des risques. 

Espagne La loi espagnole a transposé fidèlement le texte de l'exclusion intragroupe prévue à 
l'article 3(n) de la DSP2, pour laquelle la Banque d'Espagne n'a pas publié d'orientations 
spécifiques. Par conséquent, le champ d'application semble être circonscrit aux 
opérations de paiement effectuées "entre" les sociétés d'un même groupe. 

À cet égard, il convient de noter que l'utilisation de l'expression "collecte d'ordres de 
paiement "dans la dernière phrase du considérant 17 de la DSP2, au lieu de l'expression 
"collecte de fonds" ou "collecte de produits d'opérations de paiement", pourrait amener 
la Banque d'Espagne à considérer que seule la "remise" d'ordres de paiement (et non de 
fonds) serait exclue. 

Cependant, un certain nombre de sociétés espagnoles centralisent les paiements 
COBO/POBO sur la base d'une interprétation différente de l'exemption intragroupe et 
nous n'avons pas connaissance de sanctions imposées par la Banque d'Espagne. 

Article 4 (n) de la loi 19/2018, du 
23 novembre 2018. 

Italie L'exemption intragroupe prévue à l'art. 3(n) de la DSP2 a été transposée fidèlement en 
droit italien. Il n'existe pas d'orientation officielle commentant cette exemption de la part 
des autorités italiennes. 

Art. 2(2)(p) du décret législatif n° 11/2010. 

Luxembourg Le législateur luxembourgeois a transposé fidèlement le texte de l'exemption de l'art. 
3(n) de la DSP2. Il n'existe pas d'orientation officielle commentant cette exemption de 
la part de la CSSF. 

Art. 3 (1)(n) de la loi du 10 novembre 2009 
relative aux services de paiement, telle que 
modifiée. 
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Les paiements/recouvrements de fonds effectués par une entité du groupe pour le compte d'autres entités 
de ce même groupe ("payment-on-behalf "/ "POBO", et "collections-on-behalf"/ "COBO") vers des tiers 
en dehors de ce groupe sont-ils dans le champ d'application de l'exclusion des transactions intragroupes 

prévue à l'article 3(n) de la PSD2 ? 

Source juridique 

Pologne L'exemption prévue à l'article 3(n) de la DSP2 a été transposée en droit polonais comme 
suit : "Les dispositions de la loi [sur les services de paiement] ne s'appliquent pas (...) 
aux opérations de paiement et aux services auxiliaires visés à l'art. 74 sec. 1 point 1, 
strictement liés à la prestation de services de paiement, effectués entre une société mère 
et une filiale ou entre des filiales d'une même société mère, avec la participation d'un 
prestataire appartenant au même groupe". Il n'existe pas d'orientation officielle 
commentant cette exemption de la part des autorités polonaises. 

Art. 6(14) du Payment Services Act (ustawa o 
uslugach platniczych) du 19 juin 2011, tel 
que modifié. 

4. ANALYSE MULTI JURIDICTIONNELLE SUR L'ENCAISSEMENT POUR LE COMPTE DE TIERS 

L'activité d'encaissement de fonds pour le compte de tiers entre-t-elle dans le champ d'application de DSP2 
? 

Source juridique 

Allemagne Oui, potentiellement. 

L'activité d'encaissement pour le compte de tiers pourrait, en fonction du type 
d'activité, relever de la qualification de collecte de dépôts, transfert de fonds, etc. 

KAGB, KWG, ZAG 

Espagne Oui. Bien que la Banque d'Espagne n'ait pas, à ce jour, publié d'orientations 
spécifiques à ce sujet, les praticiens considèrent que cette activité relèverait 
généralement des services de paiement n° 6 de DSP2 (i.e., la transmission de fonds). 
Toutefois, en fonction de la manière dont l'activité est techniquement mise en œuvre, 
elle peut également être considérée comme relevant du service de paiement n° 5 de la 
DSP2 (c'est-à-dire l'acquisition d'opérations de paiement). Cette interprétation est 

Article 1.2 (e) et (f) et Article 4 (b) de la 
Loi n° 19/2018 du 23 novembre 2018.  

ABE Q&A. 
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L'activité d'encaissement de fonds pour le compte de tiers entre-t-elle dans le champ d'application de DSP2 
? Source juridique 

conforme à la réponse fournie par l'ABE à la Question 2020_5216 et à la Question 
2020_5099. 

L'exemption de "l'agent commercial" (Art. 3(b) de DSP2) ne serait possible que si la 
partie agissant en tant que collecteur de fonds était effectivement autorisée à "négocier 
ou conclure la vente ou l'achat de biens ou de services pour le compte" du bénéficiaire 
; c'est-à-dire, agissant dans le cadre d'un mandat plus large lui accordant un certain 
degré de discrétion sur la "vente ou l'achat de biens ou de services" (voir la réponse 
fournie par l'ABE à la Question 2020_5355). 

Le marché espagnol en général n'est pas pleinement conscient de cette interprétation 
et, par conséquent, de nombreuses entreprises fournissent encore des "services de 
recouvrement" sans être dûment autorisées. 

Italie Incertain mais probablement oui. Il n'existe cependant pas de recommandation 
officielle en ce sens. Cela étant, il est probable que cette activité soit considérée 
comme relevant d'un ou plusieurs services de paiement sous DSP2. 

N/A. 

Luxembourg Oui, sauf exemptions légales. L'ABE a précisé à deux occasions différentes que "La 
réception et le transfert de fonds sont qualifiés de services de paiement conformément 
à l'article 4, paragraphe 3, de la directive (UE) 2015/2366 (DSP2) et à l'annexe I de 
la DSP2, à moins qu'une exclusion prévue à l'article 3 de la DSP2 ne soit applicable." 
On peut s'attendre à ce que la CSSF, qui n'a pas publié de pratique administrative 
explicite sur la question, aligne sa pratique sur celle de l'ABE et considère l'activité, si 
elle est exercée en tant que service à un tiers, comme un service de paiement, qui relève 
du régime de la loi de transposition de la DSP2, à moins qu'une exemption légale ne 
soit disponible. La qualification de l'activité dépendra des circonstances spécifiques 
(par exemple, la transmission de fonds sans intervention sur un compte de paiement, 

ABE Q&A. 
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L'activité d'encaissement de fonds pour le compte de tiers entre-t-elle dans le champ d'application de DSP2 
? Source juridique 

encaissement d'espèces sur le compte de paiement d'un client, service au payeur et/ou 
au bénéficiaire, acquisition d'opérations de paiement). 

Pologne Aucune position du KNF sur l'encaissement de fonds pour le compte de tiers. 
Aucune discussion sur ce sujet entre les acteurs du marché ou dans la doctrine. Aucune 
spécificité particulière à ce sujet en droit polonais.  

N/A 

5. ANALYSE MULTI JURIDICTIONNELLE SUR LA NOTION DE COMPTE DE PAIEMENT 

1.1 Allemagne 

 
11  Accessible ici (en langue allemande uniquement). 

Quelle est la définition du "compte 
de paiement" dans la législation 

locale ? 

L'autorité de surveillance locale a-
t-elle publié des orientations sur la 
définition juridique du "compte de 

paiement" ? 

La jurisprudence a-t-elle fourni des 
indications sur la définition du 

"compte de paiement" ? 

Avez-vous identifié une 
clarification de cette définition qui 
pourrait être utile dans le contexte 

de la DSP3 ? 

Le droit allemand n'a pas apporté de 
précision à la définition du compte de 
paiement figurant à l'article 4(12) de 
la DSP2.  

En droit allemand, un compte de 
paiement est défini comme "un 
compte détenu au nom d'un ou de 
plusieurs utilisateurs de services de 

Oui. L'autorité allemande de 
surveillance financière (Bundesanstalt 
für Finanzdienstleistungsaufsicht 
("BaFin") a publié une circulaire 
relative au ZAG (la Circulaire).11 
Dans la section 2, paragraphe 2 (a) 
(aa) de la Circulaire, la BaFin décrit 

Non. A notre connaissance, il n'existe 
pas de jurisprudence allemande 
relative à la définition du compte de 
paiement. Nous n'avons connaissance 
que de l'Arrêt ING Diba. 

Non. 
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10  Section 1, paragraphe 17, de la loi allemande sur la surveillance des services de paiement (Zahlungsdiensteaufsichtsgesetz "ZAG"). 

Quelle est la définition du "compte 
de paiement" dans la législation 

locale ? 

L'autorité de surveillance locale a-
t-elle publié des orientations sur la 
définition juridique du "compte de 

paiement" ? 

La jurisprudence a-t-elle fourni des 
indications sur la définition du 

"compte de paiement" ? 

Avez-vous identifié une 
clarification de cette définition qui 
pourrait être utile dans le contexte 

de la DSP3 ? 

paiement qui est utilisé pour 
l'exécution d'opérations de 
paiement".10 

les caractéristiques suivantes d'un 
compte de paiement : 

• il ne s'agit pas seulement d'un 
compte interne et technique, mais 
aussi d'une obligation (pour le 
prestataire de services de 
paiement) de devoir de l'argent à 
un autre (titulaire du compte) afin 
de le payer au titulaire du compte 
ou à un tiers ; 

• représente les créances et les 
dettes entre l'utilisateur de 
services de paiement et le 
prestataire de services de 
paiement (comptabilité et 
factures) et détermine la créance 
de l'utilisateur de services de 
paiement sur le prestataire de 
services de paiement ; 

• les comptes d'épargne (en ligne) 
qui peuvent être utilisés avec un 



 

16 
HCJP - 9 rue de Valois 75001 Paris - Tél. : 33 (0)1 42 92 20 00 - hautcomite@hcjp.fr - www.hcjp.fr 

 
12  Note sur les "opérations de paiement" : ce terme est défini comme : (i) le dépôt d'espèces contre la création de monnaie scripturale ; (ii) le paiement d'espèces contre la 

remise de monnaie scripturale ; et (iii) le transfert de monnaie scripturale. 

Quelle est la définition du "compte 
de paiement" dans la législation 

locale ? 

L'autorité de surveillance locale a-
t-elle publié des orientations sur la 
définition juridique du "compte de 

paiement" ? 

La jurisprudence a-t-elle fourni des 
indications sur la définition du 

"compte de paiement" ? 

Avez-vous identifié une 
clarification de cette définition qui 
pourrait être utile dans le contexte 

de la DSP3 ? 

compte de référence 
correspondant ne sont pas des 
comptes de paiement ; 

• la simple mise à disposition d'une 
somme d'argent à des fins de 
conservation ne constitue pas un 
compte de paiement ; 

• le compte courant (laufende 
Rechnung) ne devient un compte 
de paiement que s'il est également 
destiné à l'exécution d'opérations 
de paiement ;12 

• les autres comptes de dépôt purs, 
ainsi que les comptes de crédit 
purs et les comptes de facturation 
de cartes de crédit, les simples 
dépôts et les comptes de 
compensation purement internes 
et techniques, les comptes 
intermédiaires et les comptes de 
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1.1 Belgique 

Quelle est la définition du "compte 
de paiement" dans la législation 

locale ? 

L'autorité de surveillance locale a-
t-elle publié des orientations sur la 
définition juridique du "compte de 

paiement" ? 

La jurisprudence a-t-elle fourni des 
indications sur la définition du 

"compte de paiement" ? 

Avez-vous identifié une 
clarification de cette définition qui 
pourrait être utile dans le contexte 

de la DSP3 ? 

Le droit belge n'a pas apporté de 
précision à la définition d'un compte 
de paiement énoncée à l'article 4(12) 
de la DSP2.  

Non. Non. A notre connaissance, il n'existe 
pas de jurisprudence locale relative à 
la définition d'un compte de paiement. 

La Fédération belge du secteur 
financier ("Febelfin"), qui représente 
le secteur bancaire belge, ne s'est pas 
prononcée sur l'interprétation du 
concept de compte de paiement. 

Quelle est la définition du "compte 
de paiement" dans la législation 

locale ? 

L'autorité de surveillance locale a-
t-elle publié des orientations sur la 
définition juridique du "compte de 

paiement" ? 

La jurisprudence a-t-elle fourni des 
indications sur la définition du 

"compte de paiement" ? 

Avez-vous identifié une 
clarification de cette définition qui 
pourrait être utile dans le contexte 

de la DSP3 ? 

résultat ne sont pas non plus des 
comptes de paiement car ils ne 
sont pas destinés à des opérations 
de paiement ; 

• les comptes fictifs tenus auprès 
d'un émetteur de monnaie 
électronique, qui reflètent la 
monnaie électronique en 
circulation de cet émetteur, ne 
répondent pas non plus aux 
exigences du compte de paiement. 
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Quelle est la définition du "compte 
de paiement" dans la législation 

locale ? 

L'autorité de surveillance locale a-
t-elle publié des orientations sur la 
définition juridique du "compte de 

paiement" ? 

La jurisprudence a-t-elle fourni des 
indications sur la définition du 

"compte de paiement" ? 

Avez-vous identifié une 
clarification de cette définition qui 
pourrait être utile dans le contexte 

de la DSP3 ? 

En droit belge, un compte de paiement 
est défini comme suit : "un compte 
détenu au nom d'un ou de plusieurs 
utilisateurs de services de paiement 
qui est utilisé pour l'exécution 
d'opérations de paiement". 

Il convient toutefois de noter que 
l'applicabilité de la DSP2 en ce qui 
concerne les comptes d'épargne reste 
souvent un sujet de discussion dans la 
doctrine belge. Ces discussions 
portent notamment sur la question de 
savoir si un compte d'épargne peut 
être qualifié de compte de paiement. 

Pour déterminer si un compte 
d'épargne peut être qualifié de compte 
de paiement, la doctrine belge se 
réfère généralement aux critères 
suivants, tels que définis dans les 
travaux préparatoires belges mettant 
en œuvre la DSP1 : 

Objet du compte - Un compte ne 
devrait pas, a priori, être considéré 
comme un compte de paiement dans le 
cas où l'exécution de quelques 
paiements n'est qu'une fonction 
accessoire d'un compte utilisé 
principalement à d'autres fins, telles 
que l'épargne. 

Limitations - Si les limitations 
législatives ou contractuelles sont 
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Quelle est la définition du "compte 
de paiement" dans la législation 

locale ? 

L'autorité de surveillance locale a-
t-elle publié des orientations sur la 
définition juridique du "compte de 

paiement" ? 

La jurisprudence a-t-elle fourni des 
indications sur la définition du 

"compte de paiement" ? 

Avez-vous identifié une 
clarification de cette définition qui 
pourrait être utile dans le contexte 

de la DSP3 ? 

telles qu'il serait de facto impossible 
d'utiliser le compte pour l'exécution 
d'opérations de paiement sur une base 
régulière, les comptes ne doivent pas 
être considérés comme des comptes 
de paiement. 

En outre, la doctrine belge se réfère 
aux orientations de l'UE (anciennes 
questions-réponses de la Commission 
européenne sur la DSP1) selon 
lesquelles un compte d'épargne sur 
lequel le titulaire du compte peut 
placer des fonds quand il le souhaite et 
à partir duquel il peut également 
retirer des fonds quand il le souhaite 
sans aucune restriction (par exemple, 
des pénalités), est considéré comme 
un compte de paiement. 

La doctrine belge plus récente se 
réfère à l'arrêt de la Cour de justice de 
l'Union européenne du 4 octobre 
2018. 

Sur la base de ces critères, une partie 
de la doctrine belge note que 
l'interprétation du législateur belge 
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Quelle est la définition du "compte 
de paiement" dans la législation 

locale ? 

L'autorité de surveillance locale a-
t-elle publié des orientations sur la 
définition juridique du "compte de 

paiement" ? 

La jurisprudence a-t-elle fourni des 
indications sur la définition du 

"compte de paiement" ? 

Avez-vous identifié une 
clarification de cette définition qui 
pourrait être utile dans le contexte 

de la DSP3 ? 

n'est pas identique aux orientations de 
l'UE. Alors que le législateur belge se 
concentre sur l'objet principal du 
compte, le législateur européen 
semble se concentrer sur la possibilité 
d'utiliser le compte pour exécuter et 
recevoir des opérations de paiement à 
destination et en provenance d'un 
tiers. 

À la lumière de ce qui précède, une 
définition plus précise du compte de 
paiement pourrait être utile. 

1.2 Espagne 

Quelle est la définition du "compte 
de paiement" dans la législation 

locale ? 

L'autorité de surveillance locale a-
t-elle publié des orientations sur la 
définition juridique du "compte de 

paiement" ? 

La jurisprudence a-t-elle fourni des 
indications sur la définition du 

"compte de paiement" ? 

Avez-vous identifié une 
clarification de cette définition qui 
pourrait être utile dans le contexte 

de la DSP3 ? 

Le droit espagnol n'a pas apporté de 
précision à la définition du compte de 
paiement énoncée à l'article 4(12) de 
la DSP2.  

Non. IL n'existe pas de directives 
spécifiques de la Banque d'Espagne 
("BoS") en la matière. 

Non. À notre connaissance, il n'existe 
pas de jurisprudence locale pertinente 
qui permette d'éclairer la définition du 
compte de paiement. 

Afin d'apporter de la certitude à la 
définition, certains opérateurs du 
marché local sont d'avis qu'une future 
définition du compte de paiement 
dans le cadre de la DSP3 devrait 
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Quelle est la définition du "compte 
de paiement" dans la législation 

locale ? 

L'autorité de surveillance locale a-
t-elle publié des orientations sur la 
définition juridique du "compte de 

paiement" ? 

La jurisprudence a-t-elle fourni des 
indications sur la définition du 

"compte de paiement" ? 

Avez-vous identifié une 
clarification de cette définition qui 
pourrait être utile dans le contexte 

de la DSP3 ? 

En droit espagnol, un compte de 
paiement est défini comme "un 
compte détenu au nom d'un ou de 
plusieurs utilisateurs de services de 
paiement et utilisé pour l'exécution 
d'opérations de paiement".13. 

Toutefois, lorsque la BoS fait 
référence aux comptes de paiement, 
elle les considère comme équivalents 
aux dépôts bancaires ou aux comptes 
courants sur lesquels sont effectués 
divers débits et crédits, ce qui ne 
confère pas beaucoup de certitude à la 
définition elle-même. 

En outre, la BoS a publié une liste des 
services les plus représentatifs liés à 
un compte de paiement, qui peut être 
utile pour évaluer si un produit 
spécifique peut être considéré comme 
un compte de paiement ou non 14: 

• la tenue du compte ; 

• mise à disposition d'instruments 
de paiement liés au compte du 
client ; 

• découvert arrangé et non arrangé ; 

préciser si les comptes miroirs, ainsi 
que les comptes de paiement 
opérationnels intermédiaires tels que 
les comptes omnibus, peuvent être 
considérés comme des comptes de 
paiement dans certains cas. De même, 
la définition devrait tenir compte du 
fait que certains instruments de 
paiement tels que les cartes prépayées 
fonctionnant comme des portefeuilles, 
ainsi que les portefeuilles 
électroniques, devraient être traités et 
considérés comme des comptes de 
paiement dans certains cas. 

 

 
13  Article 3.11 du décret-loi royal 19/2018, du 23 novembre 2018, sur les services de paiement. 
14  Lien accessible ici, en anglais. 
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Quelle est la définition du "compte 
de paiement" dans la législation 

locale ? 

L'autorité de surveillance locale a-
t-elle publié des orientations sur la 
définition juridique du "compte de 

paiement" ? 

La jurisprudence a-t-elle fourni des 
indications sur la définition du 

"compte de paiement" ? 

Avez-vous identifié une 
clarification de cette définition qui 
pourrait être utile dans le contexte 

de la DSP3 ? 

• ordre permanent ; 

• retrait d'espèces ; 

• services d'alerte par message ; 

• négociation et compensation de 
chèques ; et 

• retour de chèques. 

1.3 Italie 

Quelle est la définition du "compte 
de paiement" dans la législation 

locale ? 

L'autorité de surveillance locale a-t-
elle publié des orientations sur la 

définition juridique du "compte de 
paiement" ? 

La jurisprudence a-t-elle fourni des 
indications sur la définition du 

"compte de paiement" ? 

Avez-vous identifié une clarification 
de cette définition qui pourrait être 
utile dans le contexte de la DSP3 ? 

Le droit italien n'a pas apporté de 
modifications à la définition du compte 
de paiement énoncée à l'article 4(12) 
de la DSP2.  

En droit italien, un compte de paiement 
est actuellement défini comme "un 
compte détenu auprès d'un prestataire 
de services de paiement par un ou 
plusieurs utilisateurs de services de 

Non. Non. Nous n'avons pas connaissance 
d'une jurisprudence consolidée 
apportant des clarifications et/ou des 
précisions sur la définition du compte 
de paiement telle qu'elle est définie par 
la loi italienne. 

En Italie, la nécessité d'identifier et de 
clarifier correctement les 
caractéristiques spécifiques du compte 
bancaire, d'une part, et du compte de 
paiement, d'autre part, à la fois en 
termes de régime réglementaire 
applicable et d'intermédiaires 
fournissant les comptes, est une 



 

23 
HCJP - 9 rue de Valois 75001 Paris - Tél. : 33 (0)1 42 92 20 00 - hautcomite@hcjp.fr - www.hcjp.fr 

paiement pour exécuter des opérations 
de paiement"15. 

question qui fait l'objet d'un débat 
assez vif parmi les juristes.  

Nous sommes d'avis que dans le 
contexte de la DSP3, les critères 
distinguant le compte de paiement du 
compte bancaire devraient être 
clairement identifiés. 

1.4 Luxembourg 

Quelle est la définition du "compte 
de paiement" dans la législation 

locale ? 

L'autorité de surveillance locale a-t-
elle publié des orientations sur la 

définition juridique du "compte de 
paiement" ? 

La jurisprudence a-t-elle fourni des 
indications sur la définition du 

"compte de paiement" ? 

Avez-vous identifié une clarification 
de cette définition qui pourrait être 
utile dans le contexte de la DSP3 ? 

La loi luxembourgeoise n'a pas apporté 
de précision à la définition du compte 
de paiement prévue à l'article 4 (12) de 
la DSP2. 

En droit luxembourgeois, un compte 
de paiement est défini comme " : un 
compte qui est détenu au nom d’un ou 
de plusieurs utilisateurs de services de 
paiement et qui est utilisé aux fins de 

Oui. La Commission de Surveillance 
du Secteur Financier (CSSF) a publié 
le 3 juin 2020 un Q&A relatif à la 
définition d'un compte de paiement.17. 

Non. A notre connaissance, il n'existe 
pas de jurisprudence locale sur la 
définition d'un compte de paiement. 

Pas d'autres considérations que celles 
indiquées à la section 1.4 de l'avis de 
l'ABE daté du 23 juin 2022.18. 

 
15  Selon l'article 1(l) du décret législatif n° 11 du 27 janvier 2010 (i.e., le décret qui a mis en œuvre en Italie la PSD2). 
17  Lien accessible ici, en anglais.  
18  Lien accessible ici, en anglais. 
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l’exécution d’opérations de 
paiement”16. 

1.5 Pays-Bas 

Quelle est la définition du "compte 
de paiement" dans la législation 

locale ? 

L'autorité de surveillance locale a-t-
elle publié des orientations sur la 

définition juridique du "compte de 
paiement" ? 

La jurisprudence a-t-elle fourni des 
indications sur la définition du 

"compte de paiement" ? 

Avez-vous identifié une 
clarification de cette définition qui 
pourrait être utile dans le contexte 

de la DSP3 ? 

Le droit néerlandais n'a pas apporté de 
précision à la définition du compte de 
paiement énoncée à l'article 4(12) de la 
DSP2.  

Le droit néerlandais définit le compte 
de paiement comme "un compte détenu 
au nom d'un ou de plusieurs 
utilisateurs de services de paiement 
qui est utilisé pour l'exécution 
d'opérations de paiement"19. 

Oui. La Banque centrale néerlandaise 
(De Nederlandsche Bank, "DNB") et 
l'Autorité des marchés financiers 
(Autoriteit Financiële Markten, 
"AFM") ont publié un Q&A sur la 
question de savoir si les comptes 
d'épargne peuvent être considérés 
comme des comptes de paiement. 

"Question :  

Les comptes d'épargne sont-ils 
considérés comme des comptes de 
paiement, en ce sens que les 
prestataires de services d'information 
sur les comptes ou d'initiation de 
paiement doivent être autorisés à 

Non. À notre connaissance, il n'existe 
pas de jurisprudence locale aux Pays-
Bas concernant la définition du compte 
de paiement. 

Il serait utile de disposer de 
spécifications techniques permettant 
de déterminer quand un compte doit 
être considéré comme un compte de 
paiement. 

 
16  Article 1(5) de la Loi du 10 novembre 2009 relatives aux services de paiement, Luxembourg (PS Act 2009). 
19  Article 1 :1 de la loi néerlandaise sur la surveillance financière ("DFSA"). En langue néerlandaise : “betaalrekening: op naam van een of meer betaaldienstgebruikers 

aangehouden rekening die voor de uitvoering van betalingstransacties wordt gebruikt, als bedoeld in artikel 4 van de richtlijn betaaldiensten ;”. 
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accéder à ces comptes s'ils ont le 
consentement explicite du titulaire du 
compte, comme le stipulent les articles 
66 et 67 de la DSP2 ? 

Réponse : 

Les restrictions concernant le dépôt, le 
transfert et le retrait de fonds sur les 
comptes déterminent si les comptes 
d'épargne peuvent être considérés 
comme des comptes de paiement - 
auxquels les prestataires de services 
d'information sur les comptes ou 
d'initiation de paiement (tiers) doivent 
être autorisés à accéder conformément 
aux articles 66 et 67 de la DSP2. Les 
comptes d'épargne qui permettent des 
transferts de fonds sans restriction 
vers d'autres comptes sont considérés 
comme des comptes de paiement (voir 
Notes). 

Aux Pays-Bas, la plupart des comptes 
d'épargne ont un ou plusieurs comptes 
de contrepartie fixes. Le 4 octobre 
2018, la CJUE a décidé que les 
comptes d'épargne avec un compte de 
contrepartie fixe ne devaient pas être 
considérés comme des comptes de 
paiement. Cet arrêt a été rendu sur la 
base de la DSP1. Entre-temps, la 
Commission européenne a clairement 
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indiqué au ministère néerlandais des 
Finances que cet arrêt de la Cour - 
avec la mise en garde qu'en fin de 
compte, seule la Cour européenne peut 
donner une interprétation définitive - 
s'applique également dans le cadre de 
la DSP2, étant donné que la définition 
de "compte de paiement" à 
l'article 4(12) de la DSP2 reste la 
même qu'à l'article 4(14) de la DSP1. 
Les comptes d'épargne avec un ou 
plusieurs comptes de contrepartie fixes 
ne sont donc pas couverts par la DSP2, 
d'après la Commission européenne. La 
DNB et l'AFM suivront cette position. 

Les fournisseurs de comptes d'épargne 
avec un contre-compte fixe peuvent 
autoriser les fournisseurs de services 
d'information sur les comptes, sous 
réserve du consentement des titulaires 
de comptes individuels, à accéder aux 
comptes d'épargne en dehors de la 
DSP2. Les fournisseurs de comptes 
d'épargne peuvent le faire sur la base 
d'accords avec les tiers en question - à 
condition qu'ils soient clairs à ce sujet 
vis-à-vis de leurs titulaires de comptes. 

Nous souhaitons toutefois souligner 
que les règles de concurrence peuvent 
s'appliquer à la question de savoir si 
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l'accès doit être fourni à des tiers. 
Restreindre cet accès peut constituer 
une violation des règles de 
concurrence. Cela pourrait également 
s'appliquer aux comptes d'épargne 
avec un contre-compte fixe. Aux Pays-
Bas, l'Autorité pour les 
consommateurs et les marchés 
("ACM") veille au respect de ces 
règles. 

Enfin, nous rappelons aux acteurs du 
marché que le Règlement général sur 
la protection des données (RGPD) doit 
être respecté lors du traitement des 
données personnelles, y compris les 
données personnelles liées aux 
comptes d'épargne. Aux Pays-Bas, 
l'Autorité néerlandaise de protection 
des données ("AP") supervise le 
respect de ces règles. 

Notes : 

La section 1 :1 de la loi sur la 
surveillance financière (Wet op het 
financieel toezicht – "Wft") définit un 
compte de paiement comme un compte 
au nom d'un ou de plusieurs 
utilisateurs de services de paiement 
qui est utilisé pour effectuer des 
opérations de paiement. L'article 1 :1 
de la Wft définit ensuite le terme 
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opération de paiement comme le dépôt, 
le transfert ou le retrait de fonds, qu'il 
y ait ou non des obligations sous-
jacentes entre le payeur et le 
bénéficiaire. 

En 2008, la Commission européenne a 
déclaré dans un document de questions 
et réponses que les comptes d'épargne 
sont considérés comme des comptes de 
paiement si le titulaire peut déposer, 
transférer et retirer des fonds sans 
intervention supplémentaire ou 
consentement de son prestataire de 
services de paiement. 

Les restrictions possibles qui 
empêchent le titulaire de déposer et de 
retirer librement des fonds sont les 
suivantes : 

- le prestataire de services de paiement 
applique des frais administratifs ou 
des pénalités définies 
contractuellement pour le dépôt, le 
transfert ou le retrait de fonds ; 

- le dépôt de fonds nécessite une 
démarche administrative (par 
exemple, la conclusion d'un nouvel 
accord) ; 

- le dépôt, le transfert ou le retrait de 
fonds est limité, par exemple, à un 
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certain nombre de fois ou à certaines 
périodes. 

Les dépôts à terme, par exemple, ne 
sont pas considérés comme des 
comptes de paiement, selon la 
Commission, car il n'est pas possible 
de retirer des fonds de ces comptes 
instantanément et sans restriction.”20 

1.6 Pologne 

Quelle est la définition du "compte 
de paiement" dans la législation 

locale ? 

L'autorité de surveillance locale a-t-
elle publié des orientations sur la 

définition juridique du "compte de 
paiement" ? 

La jurisprudence a-t-elle fourni des 
indications sur la définition du 

"compte de paiement" ? 

Avez-vous identifié une clarification 
de cette définition qui pourrait être 
utile dans le contexte de la DSP3 ? 

Le droit polonais n'a pas apporté de 
modifications à la définition d'un 
compte de paiement énoncée à 
l'article 4(12) de la DSP2 ; il n'y a que 
des divergences linguistiques 
mineures.  

En droit polonais, un compte de 
paiement est défini comme "un compte 
détenu par un ou plusieurs utilisateurs 
et utilisé pour effectuer des opérations 
de paiement, un compte de paiement 

Oui. Dans la définition polonaise, la 
précision suivante a été ajoutée : "un 
compte de paiement s'entend 
également comme un compte bancaire 
et un compte de membre d'une 
coopérative d'épargne et de crédit, si 
ces comptes sont utilisés pour effectuer 
des opérations de paiement". Cette 
formulation ne figure pas dans la 
définition de la DSP2, mais on peut 

Non. A notre connaissance, il n'existe 
pas de jurisprudence locale relative à la 
définition du compte de paiement. 

Non. À notre connaissance, aucune 
clarification n'est requise de la part des 
acteurs dans le domaine des paiements. 

 
20 Source manquante ici. 
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étant également considéré comme un 
compte bancaire et un compte de 
membre d'une coopérative d'épargne 
et de crédit, si ces comptes sont utilisés 
pour effectuer des opérations de 
paiement"21. 

supposer qu'elle est logiquement vraie 
sur la base de la DSP2. 

 
21  Article 2 (25) de la loi polonaise sur les services de paiement. 



 

31 
HCJP - 9 rue de Valois 75001 Paris - Tél. : 33 (0)1 42 92 20 00 - hautcomite@hcjp.fr - www.hcjp.fr 

ANNEXE III - LISTE DES TEXTES DE L'UE DE NIVEAU 1 ET 2 SE REFERANT A LA NOTION DE COMPTE DE PAIEMENT 

Référence Objet Relation avec le concept de "compte de paiement" 

Règlement (UE) 2022/2065 Règlement relatif à un marché unique des services 
numériques. 

Les plateformes en ligne facilitant la contractualisation 
entre des consommateurs et des professionnels doivent 
obtenir les coordonnées du compte de paiement. 

Directive 2014/17/EU Directive sur les crédits immobiliers Les prêteurs de crédit immobilier peuvent obliger 
l’emprunteur à ouvrir un compte de paiement ou compte 
d’épargne. 

Directive (UE) 2019/882 Directive relative aux exigences en matière d’accessibilité 
applicables aux produits et services. 

La directive prévoit des obligations d’accessibilité pour les 
personnes souffrant d’un handicap/d’une déficience. Les 
services bancaires et financiers incluent les services liés au 
compte de paiement et renvoie clairement à la DSP2 pour 
les services de paiement ainsi qu’à la directive PAD 
concernant le compte de paiement. 

Directive (UE) 2019/1153 Directive fixant les règles facilitant l’utilisation 
d’informations financières et d’une autre nature aux fins de 
la prévention ou de la détection de certaines infractions 
pénales. 

La directive fait référence à la notion de compte de paiement 
du terme défini "informations relatives aux comptes 
bancaires", lequel prévoit que l’identifiant d’un compte de 
paiement est l’IBAN, qui est également l’identifiant prévu 
dans les registres centraux (cf. article 32 bis de la directive 
2015/849). 

Directive (UE) 2016/97 Directive sur la distribution d’assurances. Cette directive concerne les règles applicables aux 
intermédiaires et notamment les produits d’assurance 
accessoires et vise l’hypothèse de produits d’assurance 
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accessoires aux "comptes de paiement" tels que définis dans 
la directive PAD (vente-croisée). 

Règlement (UE) 2017/2394 Règlement sur la coopération entre les autorités nationales 
chargées de veiller à l’application de la législation en 
matière de protection des consommateurs. 

Il vise à protéger les consommateurs et s’applique outre les 
dispositions prévues pour les consommateurs concernant 
les comptes de paiement prévus dans la directive PAD.  

Le règlement ne contient pas plus de précisions cependant 
le considérant n° 49 rappelle qu’il a vocation à s’appliquer 
outre les dispositions "concernant la protection des intérêts 
économiques collectifs des consommateurs dans le domaine 
des services de comptes de paiement". 

Règlement (UE) 2022/868 Règlement portant sur la gouvernance européenne des 
données. 

Le règlement fait référence à la nécessite de n’appliquer 
aucune discrimination selon la localisation du compte de 
paiement par entités publiques. 

Directive (UE) 2019/1937 Directive sur la protection des personnes qui signalent des 
violations du droit de l’Union. 

La directive vise à protéger les personnes signalant des 
violations du droit de l’UE en en matière notamment de 
dispositions applicables aux consommateurs et par renvoi 
dans l’annexe I parti I point ix), vise les dispositions 
applicables au consommateur dans la directive PAD. 

Directive (UE) 2020/1828 Directive relative aux actions représentatives visant à 
protéger les intérêts collectifs des consommateurs. 

La directive liste les dispositions du droit de l’Union qui 
peuvent faire l’objet d’une action représentative en cas 
d’infraction d’un professionnel, la directive PAD est visée 
dans l’annexe I de la directive et constitue donc une 
directive de référence sur le compte de paiement. 

La directive vise également la DSP2. 
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Règlement délégué (UE) 2018/32 Règlement définissant la terminologie normalisée arrêtée 
au niveau de l'Union pour les services les plus représentatifs 
rattachés à un compte de paiement. 

Il s’agit d’un règlement d’application de la directive PAD 
(L2). 

Règlement d'exécution (UE) 2019/410 Règlement définissant des normes techniques d'exécution 
concernant le détail et la structure des informations que les 
autorités compétentes doivent notifier à l'Autorité bancaire 
européenne dans le domaine des services de paiement. 

Il s’agit d’un règlement d’application de la directive DSP2 
(L2). 

Règlement délégué (UE) 2021/1722 Règlement définissant des normes techniques de 
réglementation précisant le cadre de la coopération et de 
l’échange d’informations entre les autorités compétentes. 

Il s’agit d’un règlement d’application de la directive DSP2 
(L2). 

Règlement délégué (UE) 2017/2055  Règlement définissant des normes techniques de 
réglementation relatives à la coopération et à l'échange 
d'informations entre les autorités compétentes dans le cadre 
de l'exercice du droit d'établissement. 

Il s’agit d’un règlement d’application de la directive DSP2 
(L2). 

Règlement (UE) 2020/2011 Règlement relatif aux statistiques des paiements. Le règlement définit la nomenclature applicable aux 
statistiques que les prestataires de services de paiement 
prévus dans la directive DSP2 doivent fournir aux autorités 
compétentes. 
S’agissant de la notion de compte de paiement, ce règlement 
renvoie à la notion de compte de paiement prévue dans la 
DSP2 (article 4 paragraphe 12). 
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ANNEXE IV – DISPOSITIONS DE LA DSP2 POUR LESQUELLES LE 
LEGISLATEUR A DECIDE DE NE PAS RETENIR L'HARMONISATION 

TOTALE  

 

Disposition Contenu Précisions 

Art. 2 Champ d’application  

Art. 8 § 3 Fonds propres 

Les États membres ou leurs autorités 
compétentes peuvent choisir de ne pas 
appliquer l’article 9 de la directive aux 
établissements de paiement qui relèvent de 
la surveillance sur base consolidée de 
l’établissement de crédit mère 
conformément à CRD (si les conditions 
prévues à l’article 7 du règlement CRR sont 
réunies). 

L’article 9 est consacré au calcul 
des fonds propres 

Art. 32 Dérogations / prestataires de services de 
paiement 

Les États membres peuvent exempter ou 
autoriser leurs autorités compétentes à 
exempter les prestataires de services de 
paiement (visés à l’annexe I, pts 1 à 6) de la 
procédure et des conditions du chapitre I, 
titre II de la directive (sauf enregistrement, 
registre ABE, désignation des autorités 
compétentes, secret professionnel, recours, 
échanges d’informations). 

Annexe I 

1. services de versement d’espèces sur un 
compte de paiement et opérations de gestion 
du compte de paiement 

2. services de retirait des espèces d’un 
compte de paiement et opérations de gestion 
du compte de paiement 

3. exécution d’opérations de paiement, y 
compris transferts de fonds sur un compte de 
paiement auprès du prestataire de services de 
paiement de l’utilisateur ou auprès d’un 
autre prestataire de services de paiement : a) 

• Article 5 Demandes 
d’agrément 

• Article 6 Contrôle de 
l’actionnariat 

• Article 7 Capital initial 

• Article 8 Fonds propres 

• Article 9 Calcul des fonds 
propres 

• Article 10 Exigences en 
matière de protection des 
fonds 

• Article 11 Octroi de 
l’agrément 

• Article 12 Notification de la 
décision 

• Article 13 Retrait de 
l’agrément 
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prélèvements, y compris prélèvements 
autorisés unitairement ; b) opérations de 
paiement à l’aide d’une carte de paiement ou 
d’un dispositif similaire ; c) exécution de 
virements, y compris d’ordres permanents 

4. exécution d’opérations de paiement dont 
les fonds sont couverts par une ligne de 
crédit accordée à l’utilisateur de services de 
paiement : a) exécution de prélèvements, y 
compris de prélèvements autorisés 
unitairement ; b) exécution d’opérations de 
paiement à l’aide d’une carte de paiement ou 
d’un dispositif similaire ; c) exécution de 
virements, y compris d’ordres permanents 

5. émission d’instruments de paiement et/ou 
l’acquisition d’opérations de paiement 

6. transmissions de fonds 

Art. 38 § 2 Transparence des conditions et exigences en 
matière d’informations régissant les services 
de paiement 

2. Les États membres peuvent appliquer les 
dispositions du présent titre aux 
microentreprises de la même manière qu’aux 
consommateurs. 

 

Art. 42 § 2 Dérogation aux exigences en matière 
d’information pour les instruments de 
paiement relatifs à des montants de faible 
valeur et la monnaie électronique 

Pour les opérations de paiement nationales, 
les États membres ou leurs autorités 
compétentes peuvent réduire ou doubler les 
montants visés à l’article 42 § 1. Ils peuvent 
les augmenter jusqu’à 500 EUR pour les 
instruments de paiement prépayés. 

Art. 42 § 2 : 

Opérations de paiement limité à 
30 euros ou qui ont une limite de 
dépenses de 150 euros, ou qui 
stockent des de moins de 150 
euros 

Art. 55 § 6 Résiliation des contrats-cadres 

Les États membres peuvent prévoir des 
dispositions plus favorables pour les 
utilisateurs de services de paiement. 

 

Art. 57 § 3 Informations destinées au payeur 
concernant les opérations de paiement 
individuelles 
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Les États membres peuvent exiger que les 
prestataires de services de paiement 
fournissent ces informations sur support 
papier ou sur un autre support durable au 
moins une fois par mois gratuitement. 

Art. 58 § 3 Informations destinées au bénéficiaire 
concernant les opérations de paiement 
individuelles 

Les États membres peuvent exiger que les 
prestataires de services de paiement 
fournissent ces informations sur support 
papier ou sur un autre support durable au 
moins une fois par mois gratuitement. 

 

Art. 61 §§ 2 et 3 Champ d’application du Titre IV Droits 
et obligations liés à la prestation et à 
l’utilisation de services de paiement 

2. Les États membres peuvent prévoir que 
l’article 102 ne s’applique pas lorsque 
l’utilisateur de services de paiement n’est 
pas un consommateur. 

3. Les États membres peuvent prévoir que 
les dispositions du présent titre s’appliquent 
aux microentreprises de la même manière 
qu’aux consommateurs. 

Article 102 : mise en place de 
procédures de règlement 
extrajudiciaire pour les litiges 
opposant les utilisateurs de 
services de paiement aux 
prestataires de services de 
paiement quant aux droits et 
obligations 

Art. 74 § 1 al. 2 Responsabilité du payeur en cas 
d’opérations de paiement non autorisées 

Par dérogation à l’article 73, le payeur peut 
être tenu de supporter, jusqu’à concurrence 
de 50 EUR, les pertes liées à toute opération 
de paiement non autorisée consécutive à 
l’utilisation d’un instrument de paiement 
perdu ou volé ou au détournement d’un 
instrument de paiement. 

 

Alinéa 2 : 

Le premier alinéa ne s’applique 
pas si : 

a) la perte, le vol ou le 
détournement d’un instrument de 
paiement ne pouvait être détecté 
par le payeur avant le paiement, 
sauf si le payeur a agi 
frauduleusement ; ou 

b) la perte est due à des actes ou à 
une carence d’un salarié, d’un 
agent ou d’une succursale d’un 
prestataire de services de 
paiement ou d’une entité vers 
laquelle ses activités ont été 
externalisées. 

Art. 86 Opérations de paiement nationales  
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Pour les opérations de paiement nationales, 
les États membres peuvent prévoir des délais 
maximaux d’exécution plus courts que ceux 
prévus dans la présente section. 
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ANNEXE V – APERÇU DES SOLUTIONS RETENUES DANS LES TEXTES 
EUROPEENS 

 

Texte 
Dispositions 
concernées Commentaires 

AIFMD22 Chap. VII, spéc. 
Art. 37 

Régime d'agrément applicable aux gestionnaires 
de pays tiers gérant des FIA de l'Union ou 
commercialisant des FIA qu'ils gèrent dans 
l'Union. 

CRD23/CRR24 Néant Doctrine de la Commission européenne 
(prestation caractéristique).25 

CRD6 Art. 21c(2) Critère de la sollicitation inversée (voir 
MiFID/MiFIR). 

CSDR26 Article 25 Un dépositaire central de titres (DCT) de pays 
tiers ne peut fournir certains services de base 
portant sur des instruments financiers soumis au 
droit d'un Etat membre ou créer une succursale 
s'il ne bénéficie pas d'une décision de 
reconnaissance de l'AEMF. 

EMIR27 Art. 25(1) Une CCP (central counterparty, contrepartie 
centrale) ne peut fournir de services de 
compensation à des membres compensateurs 
établis dans l'Union si elle ne bénéficie pas d'une 

 
22  Directive 2011/61/UE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2011 sur les gestionnaires 

de fonds d’investissement alternatifs et modifiant les directives 2003/41/CE et 2009/65/CE ainsi 
que les règlements (CE) n° 1060/2009 et (UE) n° 1095/2010. 

23  Directive 2013/36/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 concernant l'accès à 
l'activité des établissements de crédit et la surveillance prudentielle des établissements de crédit et 
des entreprises d'investissement. 

24  Règlement (UE) 575/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 concernant les 
exigences prudentielles applicables aux établissements de crédit et aux entreprises 
d'investissement et modifiant le règlement (UE) 648/2012 

25  Commission européenne, "Communication interprétative de la commission, Liberté de prestation 
de services et intérêt général dans la Deuxième directive bancaire", SEC(97) 1193 final, spéc. p. 6 
et 7. 

26  Règlement (UE) 909/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 concernant 
l’amélioration du règlement de titres dans l’Union européenne et les dépositaires centraux de titres, 
et modifiant les directives 98/26/CE et 2014/65/UE ainsi que le règlement (UE) 236/2012. 

27  Règlement (UE) 648/2012 du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2012 sur les produits 
dérivés de gré à gré, les contreparties centrales et les référentiels centraux. 
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décision de reconnaissance par l'AEMF. V. 
également, doctrine de la Commission 
européenne, concernant la fourniture de services 
de compensation par une CCP (central 
counterparty, contrepartie centrale) de pays tiers 
à des succursales établies dans des pays tiers de 
membres compensateurs établis dans l'Union.28 

MiFID29/MiFIR30 MiFID, Chap. IV, 
spéc. Art. 42 ; 
MiFIR, Titre VIII., 
spéc. Art. 46 

Critère de la sollicitation inversée. En d'autres 
termes, le prestataire de pays tiers doit démontrer 
qu'il a été sollicité par le client et qu'aucune 
démarche de la part du prestataire n'a été 
entreprise pour solliciter le client ou l'inciter à 
solliciter le prestataire.  

MiCA Considérant (51) Critère de la sollicitation inversée (voir 
MiFID/MiFIR). 

 

  

 
28  Commission européenne, DG Internal Market and Services, "Practical implementation of the 

EMIR framework to non-EU central counterparties (CCPs)", Brussels, 13 mai 2013, p. 1 : "EU 
clearing members accessing non-EU CCPs through local branches will only be able to continue 
to do so if those non-EU CCPs are recognised under EMIR. As EMIR only applies to entities 
established in the EU, this does not apply when EU banking groups access non-EU CCPs through 
local subsidiaries. In contrast to local branches, these local subsidiaries are not considered as EU 
clearing members." 

29  Directive 2014/65/UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 concernant les 
marchés d’instruments financiers et modifiant la directive 2002/92/CE et la directive 2011/61/UE 

30  Règlement (UE) 600/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 concernant les 
marchés d’instruments financiers et modifiant le règlement (UE) 648/2012  
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ANNEXE VI – DEFINITIONS DU COMPTE DE PAIEMENT 

 

Texte Définition de compte de paiement 

Règlement SEPA Article 2(5) : "compte détenu au nom d’un ou de plusieurs 
utilisateurs de services de paiement et utilisé aux fins de 
l’exécution d’opérations de paiement". 

Directive PAD Article 2(3) : "compte détenu au nom d’un ou de plusieurs 
consommateurs et servant à exécuter des opérations de paiement". 

Règlement Interchange Article 2(22) : "compte détenu au nom d’un ou de plusieurs 
utilisateurs de services de paiement et servant à exécuter des 
opérations de paiement, y compris au moyen d’un compte 
spécifique de monnaie électronique au sens de l’article 2, point 2, 
de la directive 2009/110/CE du Parlement européen et du 
Conseil". 
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ANNEXE VII – DECISIONS DE JUSTICE EN MATIERE DE 
RESPONSABILITE DU PSPGC VIS-A-VIS DU CLIENT 

 

1. Tribunal de commerce de Saint Nazaire, 15 juin 2022, affaire n° 
2021001463 
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2. Tribunal judiciaire de Paris, 8 juin 2022, 9eme chambre 2ème section, 
n° RG 19/04840 
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3. Tribunal judiciaire de Paris, 15 novembre 2022, n° RG 22/02540 
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4. Cour d'appel de Versailles, 28 mars 2023, RG n°21/07299 
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